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Flash Cgt : 9 avril 2020 
Tout sur mesures RH prises au siège / sites 

Quelques éclairages sur les récentes notes RH 
 

La direction de l’établissement public a publié 2 notes RH qui suscitent des questions. Le point 

avec le DRH, M. Barré, ce 9 avril 2020, lors de la réunion désormais hebdomadaire avec les 

délégués syndicaux du siège / sites. 

 

Versement des salaires 

Le versement des salaires est assuré. 

Celui du mois d’avril 2020 le sera comme il l’a été en mars. 

 

Une Cnam à 2 vitesses ? 

500 VPN ont été activés pour les personnels du siège / sites depuis 3 semaines.  L’essentiel 

des 2300 personnels sont en capacité de télétravail (avec des aléas de connexion). Seule une 

petite centaine d’agents (dont les activités ne sont pas télé-travaillables) vont rester en 

situation de non activité rémunérée (dispensés). 

 

On note cependant une importante division entre la réalité du siège / sites et les 

DRMS/ELSM où une majorité ne peut pas travailler par manque d’équipements alors que ses 

missions sont pourtant des fonctions de production ! 

 

Voilà le panorama des droits dissociés que la situation génère 

(Même si l’impact en nombre est moindre pour le siège-sites par rapport aux DRSM) 

 

Droits Télétravailleur Sans activité 

donnée mais 

rémunéré 

AT-Covid 
Garded’enfants  

Vulnérables 

Activité 

partielle sur 

sites 

Indemnisation 

télétravail 

OUI NON NON NON 

Congés 

annuels 

OUI OUI* NON OUI 

RTT OUI NON NON OUI 

Tickets restos OUI NON NON OUI 

Primes 

fonction 15% 

OUI NON NON OUI 

Intéressement OUI OUI* NON OUI 
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Ni l’acquisition de congés annuels ni l’intéressement n’étaient initialement prévus pour les 

agents dispensés d’activité. Ces avancées ont été obtenues par la Cgt et les syndicats. 

Comme quoi, cela sert encore à quelque chose… ! 

 

La commande de tickets restaurants pour ces agents privés de travail « par la force de 

choses » serait une mesure de juste équité. Cela serait aussi susceptible de satisfaire l’image 

« responsable » de notre employeur  ! 

 

A la Cgt, nous continuerons, vu que certaines économies familiales tiennent sur l’équilibre 

fragile des « tickets restos », à revendiquer que les dispensés d’activité puissent percevoir 

ces tickets restaurants comme tout le monde ! 

 

Gestion des congés / RTT 2019 pendant et après le dé-confinement 

 

Une notre détaillée « sur la gestion des congés, RTT et récupérations pour l’établissement 

public durant la période de confinement » a été communiquée par la DRHEP à tous les 

managers à la suite de réunions spécifiques en Webinar.  

 

Selon la DRHEP, 66% des droits à congés 2019 ont déjà été utilisés, il reste en moyenne 10 

jours par salarié à poser (échéance première au 31 mai 2020). 93% des droits à RTT 2019 ont 

déjà été utilisés, il reste en moyenne 1 jour par salarié à poser. 

 

Le couperet initial du 31 mars étant dépassé, les reliquats de RTT 2019 ou JRRT (pour les 

cadres au forfait) pourront être épargnés sur CET, ou transféré / convertis en argent sur le 

PERCO, ou encore vendus à notre employeur contre « plus de travail ».  

 

Si des congés ou des RTT 2019 posés et validés n’ont pas pu être pris pendant le 

confinement pour des raisons de services (y compris d’obligation syndicale !), il faut 

demander via Chrono à son manager d’annuler ces RTT. But : permettre le recalcul des 

reliquats pour le 10 avril. Si pas de VPN, l’annulation est à demander par email au manager 

en mettant en copie personnel.drhep.cnam@assurance-maladie.fr. Le manager valide en 

répondant à tous. 

 

S’agissant des journées de récupération, celles acquis en février étaient à pauser / prendre 

avant la fin du mois du mars, celles-ci devront avoir été posées et prises avant la fin du mois 

de mars 2020. Il n’est pas prévu de possibilité de report de celles-ci à ce jour. Si des cas 

concret se posent, prenez contact avec un élu de la Cgt. Nous interviendrons. 

 

mailto:personnel.drhep.cnam@assurance-maladie.fr
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Pour permettre la mise à jour des reliquats de congés/ RTT 2019, la DRHEP demande à tous 

les salariés équipés de VPN de poser les congés / RTT pris en mars et jusqu’au 10 avril dans 

Chrono et à leur manager de les valider pour le… 10 avril ! Si pas de VPN, les congés sont à 

demander par email au manager en mettant en copie personnel.drhep.cnam@assurance-

maladie.fr. Le manager valide en répondant à tous. 

 

En revanche, il n’était pas prévu que toutes les données horaires enregistrées dans Chrono 

depuis le confinement soient supprimées pour appliquer la forfaitisation (7h48) à tout le 

monde. Une surprise que la DRH s’est d’ailleurs bien gardé de révéler ! 

 

Résultat : les agents mobilisés dans le cadre du PCA, qui continuaient de badger depuis le 

début du confinement, ont dû se dépêcher en urgence pour renseigner leurs heures dans un 

fichier Excel (très nombreuses car ils font de nombreuses heures supérieures !) pour ne pas 

les perdre. Ces agents, fatigués après 3 semaines de crise, n’avaient vraiment pas besoin 

de ce stress supplémentaire. 

 

Gageons que la DRHEP leur paie leurs heures supplémentaires comme il se doit et ce, dès 

le mois d’avril… 

 

Une fois les reliquats 2019 calculés (attendus pour le 13 avril), il faudra poser ces reliquats 

de congés 2019 normalement avec l’accord du manager avant le 30 juin 2020, quelle que 

soit sa situation (télétravailleur, dispensé d’activité ou AT Covid garde d’enfants). A noter 

que les droits sont supérieurs en congés qu’en AT (voir le tableau plus haut). Donc… 

 

La Cnam argue du Code du travail lui faisant obligation de faire appliquer le droit au repos 

de ses salariés (jusqu’à 4 semaines de congés minimum) avant le 31 mai 2020. Elle argue des 

nécessités de service pour afficher une certaine tolérance pour le report de certains 

reliquats jusqu’au 30 juin, ainsi qu’un léger assouplissement sur le droit à monétisation des 

certains congés dans le cadre du CET. C’est de la belle rhétorique. Rien n’empêche la Cnam 

de permettre le report de tout ou partie des congés non pris sur tout 2020. 

 

Pour notre part, à la Cgt, nous continuons à  proposer d’étendre la date du report au 31 

août 2020 a minima (comme nous l’avait annoncé la DRHEP la semaine dernière  !) afin 

d’étaler au mieux, et avec bonne intelligence, certains reliquats de congés qui n’auront 

quand même pas la même saveur pris à l’air libre cet été plutôt que confiné chez soi !  

 

Nous plaidons, nous, pour la qualité des congés et pas qu’en faveur de leur pause 

quantitative comme le rêve la Cnam ! 

 

mailto:personnel.drhep.cnam@assurance-maladie.fr
mailto:personnel.drhep.cnam@assurance-maladie.fr
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Par ailleurs, considérant les difficultés de pouvoir d’achat qui se font jour (hausse des prix, 

chômage croissant au sein de certaines familles), nous proposons d’étendre le nombre de 

congés monétisables au-delà de 15 jours cette année, y compris en ouvrant cette 

possibilité à une fraction de jours épargnés les années précédentes. Pour l’heure, la DRH 

n’a pas fermé la porte… 

 

Nous maintenons par ailleurs notre proposition, conforme à l’esprit du nécessaire 

paiement majoré des heures supplémentaires, d’augmenter la valeur brut de ces congés 

qui seront vendus à notre employeur contre, rappelons-le, des jours de travail en plus ! 

 

En cas de reliquats importants ou de désir de ne pas les poser, il sera ouvert la possibilité 

d’épargner tous les reliquats de RTT ou de JRTT 2019 et jusqu’à 7 jours de congés annuels 

2019 (incluant les jours de fractionnement, ancienneté, parentalité). 

 

Au moment de la demande d’épargne sur CET (sans précision de date), il sera possible de 

demander que tout ou partie puisse être monétisé (vendu) dans la limite de 15 jours (pour 

le moment…). Lors de la campagne d’abondement du PERCO (sans précision de date), il sera 

possible de transférer / convertir ces congés épargnés vers la PERCO (abondés de 30 € / jour 

convertis dans la limite de 10 j). 

 

Indemnisation des télétravailleurs 

Il est confirmé par la DREHP que les télétravailleurs recevront 2,60 € en plus par jour dans la 

limite de 52 € par mois conformément aux directives Ucanss. L’indemnité de télétravail 

sera donc proratisée. A noter que cette indemnisation n’a pas vocation à compenser les 

pertes en pouvoir d’achat de la crise mais à indemniser l’usage du foyer de l’agent par son 

employeur. En outre, certains ne la toucheront pas. Dans les DRSM : les ¾ des personnels 

n’en verront sans doute pas la couleur ! 

 

Versement de la prime d’intéressement 

Le versement de la prime d’intéressement est annoncé pour le 31 mai 2020. Le choix du 

versement, sur PEI Amundi et/ou sur son compte en banque, se fera via le Compte agents 

pour tous ceux qui ont une VPN. 

 

Pour les autres, la direction enverra un courrier simplifié. Nous alertons sur le fait que, passé 

le périphérique, les services postaux marchent aléatoirement avec le risque que certaines 

primes soient placées par défaut sur PEI Amundi, sans le consentement des agents !  
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La DREHP s’engage à ce qu’une campagne de relance par téléphone de ceux qui n’auront pas 

pu exercer leur droit d’options soit faite pour que personne ne soit lésé avant la date 

couperet imposée par l’organisme financier. 

 

#Mercilacgt ! 


